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Le pitch 

Lâ€™un des plus importants studios de cinÃ©ma amÃ©ricains est victime dâ€™un vol massif de 
donnÃ©es confidentielles, la CorÃ©e du Nord pourrait Ãªtre Ã  lâ€™origine de cette piraterie internet.

Les personnages principaux 

Les patrons de Sony Pictures Entertainment, les rÃ©dacteurs en chef des grands mÃ©dias amÃ©ricains, 
les hackers professionnels #GOP, le dirigeant de la CorÃ©e du Nord, le gouvernement amÃ©ricain, le FBI.

Lâ€™intrigue

Le 24 novembre 2014, les employÃ©s de Sony Pictures Entertainment, filiale amÃ©ricaine du gÃ©ant 
japonais Sony Corporation, dÃ©couvrent sur leur ordinateur un squelette au sourire diabolique en guise de 
fond dâ€™Ã©cran avec lâ€™avertissement suivant : Â« Nous avons obtenu toutes vos donnÃ©es internes, 
incluant vos secrets et vos mots de passe [â€¦] Ce nâ€™est que le dÃ©but. Si vous nâ€™obÃ©issez pas, 
nous publierons ces donnÃ©es pour les montrer au monde entier. Â» Quelques jours auparavant, les 
dirigeants de Sony Pictures Entertainment avaient reÃ§u ce mail menaÃ§ant : Â« Nous avons de quoi 
causer beaucoup de tort Ã  Sony Pictures. [â€¦] Nous voulons une compensation monÃ©taire. Payez, ou 
Sony Pictures sera frappÃ© dans son ensemble. Â» Lâ€™hypothÃ¨se dâ€™une demande de ranÃ§on est 
donc envisagÃ©e.

Entre le 24 novembre et le 10 dÃ©cembre 2014, le groupe de pirates informatiques #GOP pour Guardian
of Peace, qui revendique cette attaque, se met Ã  divulguer sur internet, par vagues successives, pas moins 
dâ€™une centaine de tÃ©rabits de donnÃ©es confidentielles. Plus de 47 000 personnes sont concernÃ©es, 
parmi lesquelles figurent des cÃ©lÃ©britÃ©s et les dirigeants du studio. Outre cinq films piratÃ©s, dont 
certains inÃ©dits (Annie, Still Aliceâ€¦), une impressionnante quantitÃ© dâ€™informations sur les 
salariÃ©s et les cadres de Sony Pictures Entertainment, ainsi que sur ses partenaires, peuvent Ãªtre 
tÃ©lÃ©chargÃ©es par nâ€™importe qui. On trouve aussi bien les numÃ©ros de tÃ©lÃ©phone, les mots 
de passe, les 
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mails, les photos dâ€™identitÃ©, les bulletins de salaire, les demandes dâ€™augmentation, les dates de 
vacances, les frais mÃ©dicaux, les vÃ©rifications de casier judiciaire, les passeports, les visas, ou encore 
les contrats. Ce dÃ©luge de donnÃ©es livre aussi des renseignements sur de nombreuses cÃ©lÃ©britÃ©s, 
donnant leur adresse postale, leur numÃ©ro de tÃ©lÃ©phone, leur numÃ©ro de sÃ©curitÃ© sociale, le 
montant de leurs cachets, les pseudonymes quâ€™ils utilisent pour passer inaperÃ§us, etc. Dâ€™importants
documents internes sur lâ€™activitÃ© de la major sont Ã©galement divulguÃ©s : les bilans comptables, 
les contrats de production, les scripts (dont celui du prochain James Bond), les projets, les nÃ©gociations en 
cours, la gestion de catalogues, les Ã©tudes marketing. En outre, la dÃ©couverte de la correspondance 
Ã©lectronique de la codirigeante du studio, Amy Pascal, donne un aperÃ§u peu Â« glamour Â» du monde 
du cinÃ©ma, oÃ¹ fusent des propos indÃ©licats sur les uns et les autres.

Le FBI enquÃªte. Lâ€™activitÃ© du studio se trouve entiÃ¨rement paralysÃ©e. Â« Tout le monde 
panique, et personne ne sait quoi faire Â» explique lâ€™un des 7 000 employÃ©s du siÃ¨ge Ã  Culver 
City. Des salariÃ©s inquiets porteront plainte en nom collectif contre Sony Pictures Entertainment pour 
nÃ©gligence en matiÃ¨re de protection des donnÃ©es personnelles. Selon leurs avocats, Â« les actuels et 
ex-salariÃ©s de Sony vivent un cauchemar qui relÃ¨ve davantage du thriller que de la vraie vie Â».

Les dirigeants se veulent rassurants et affirment que le studio se relÃ¨vera, mais les dommages 
collatÃ©raux de ce Â« wikileaks hollywoodien Â» seront sans doute nombreux au regard des documents 
volÃ©s qui rÃ©vÃ¨lent les dessous de lâ€™industrie cinÃ©matographique. La rÃ©action plutÃ´t timide 
de la Motion Picture Association of America (MPAA), syndicat des grands studios, contraste avec le 
sÃ©isme de forte magnitude engendrÃ© par autant de pratiques et de secrets professionnels dÃ©voilÃ©s. 
Sans doute reflÃ¨te-t-elle, entre autres, le malaise ressenti Ã  la suite de la gestion dispendieuse dâ€™un 
studio de cinÃ©ma livrÃ©e sur la place publique.

Le 9 dÃ©cembre 2014, les pirates de Guardian of Peace demandent Ã  Sony Â« dâ€™arrÃªter 
immÃ©diatement de diffuser un film sur le terrorisme qui peut mettre fin Ã  la paix rÃ©gionale et causer la 
guerre Â». Des similitudes entre cette attaque visant Sony Pictures Entertainment et une autre dont fut 
victime la CorÃ©e du Sud en 2013, accrÃ©ditent lâ€™hypothÃ¨se dâ€™une opÃ©ration menÃ©e par la 
CorÃ©e du Nord, sans pour autant la dÃ©montrer. Le rÃ©gime de Pyongyang nâ€™aurait pas 
apprÃ©ciÃ© le scÃ©nario dâ€™une comÃ©die cinÃ©matographique amÃ©ricaine produite par Sony. 
The Interview de Seth Rogen et Evan Goldberg met en scÃ¨ne lâ€™assassinat du dirigeant Kim Jong-un par 
deux journalistes en mission pour la CIA. A lâ€™occasion de la sortie de la bande-annonce du film, en juin 
2014, une menace de Â« reprÃ©sailles impitoyables Â» avait Ã©tÃ© profÃ©rÃ©e Ã  lâ€™encontre des 
Etats-Unis par les mÃ©dias dâ€™Etat nord-corÃ©ens. NÃ©anmoins, la CorÃ©e du Nord a dÃ©clinÃ© 
toute responsabilitÃ© dans cette attaque informatique sophistiquÃ©e, tout en dÃ©clarant Â« lâ€™acte 
lÃ©gitime Â». 

Haro sur la libertÃ© dâ€™expression

Le 15 dÃ©cembre 2014, par lâ€™intermÃ©diaire de son avocat David Boies, Sony Pictures Entertainment 
adresse une mise en demeure aux mÃ©dias, ainsi quâ€™au rÃ©seau social Twitter, qui se sont emparÃ©s 
de lâ€™affaire, de ne pas conserver, lire, copier et encore moins publier les informations volÃ©es, et de 
dÃ©truire celles dÃ©jÃ  tÃ©lÃ©chargÃ©es. Face Ã  cette menace de poursuites judiciaires, les 
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rÃ©dacteurs en chef des grands mÃ©dias amÃ©ricains font valoir leur devoir dâ€™informer le public,
tout en assurant faire le tri entre ce qui est digne dâ€™intÃ©rÃªt et ce qui ne lâ€™est pas. Certains 
documents apportent, selon eux, un Ã©clairage particuliÃ¨rement intÃ©ressant sur le fonctionnement 
interne dâ€™une multinationale. Ils rappellent aussi quâ€™en 2001, la Cour suprÃªme a statuÃ© quâ€™un 
mÃ©dia ne pouvait pas Ãªtre poursuivi pour la publication dâ€™informations mises au jour par une tierce 
partie. CÃ©lÃ¨bre notamment pour la sÃ©rie A la Maison Blanche ou le film The Social Network,
le scÃ©nariste et producteur Aaron Sorkin, dont les informations publiÃ©es dans la presse rÃ©vÃ¨lent 
quâ€™il serait Â«Â ruinÃ©Â Â» ou encore quâ€™il aurait Â« couchÃ© Â» avec lâ€™auteur dâ€™un 
livre quâ€™il souhaitait adapter, sâ€™insurge dans une tribune publiÃ©e dans le New York Times : Â«Â 
Autant en emporte notre indignation nationale Ã  lâ€™idÃ©e que la National Security Agency lisait notre 
correspondance. Il sâ€™avÃ¨re que nombre dâ€™entre nous nâ€™ont aucun scrupule Ã  cet Ã©gard. Â»

De nouvelles menaces de reprÃ©sailles â€“ Â« Rappelez-vous le 11 septembre 2001 Â» â€“ sont 
adressÃ©es par les pirates informatiques Ã  lâ€™attention des spectateurs amÃ©ricains qui iront voir le 
film Ã  sa sortie en salle, prÃ©vue le jour de NoÃ«l. DÃ¨s le lendemain, le 17 dÃ©cembre, 
Sony Pictures Entertainment annonce renoncer Ã  lâ€™exploitation du film au budget de 42 millions de 
dollars, auquel sâ€™ajoute une somme Ã©quivalente pour le marketing et la promotion. A la suite de 
lâ€™annulation de lâ€™avant-premiÃ¨re Ã  New York, les grands rÃ©seaux de salles Carmike, Regal et 
AMC avaient dÃ©jÃ  anticipÃ© cette dÃ©cision en dÃ©programmant le film. La commercialisation sur 
les autres marchÃ©s â€“ exportation, vidÃ©o Ã  la demande et DVD â€“ sera Ã©galement abandonnÃ©e. 
La tension est montÃ©e dâ€™un cran. Lâ€™administration Obama accuse ouvertement la CorÃ©e du 
Nord dâ€™avoir jouÃ© Â« un rÃ´le central Â» dans lâ€™exÃ©cution de lâ€™attaque informatique. 
Les mÃ©dias Ã©voquent Â« une cyberguerreÂ Â» et Â« une crise internationale Â».

Câ€™est un Ã©vÃ©nement sans prÃ©cÃ©dent dans lâ€™histoire du cinÃ©ma. Lâ€™annulation de la 
sortie en salle dâ€™un film, Ã  une semaine de la date prÃ©vue, est un fait rarissime. Les commentaires 
fusent. Les professionnels du cinÃ©ma rÃ©cusent cette dÃ©cision dâ€™autocensure. Les stars 
dâ€™Hollywood accusent le studio de cÃ©der au chantage. Pour Gilles Jacob, ex-prÃ©sident du Festival 
de Cannes, Â« câ€™est une dÃ©cision lourde, Ã  la fois pour le studio et pour la libertÃ© dâ€™expressio
n Â». Lâ€™acteur Rob Lowe, qui joue dans le film, sâ€™exprime sur TwitterÂ : Â«Â Wow, tout le monde 
sâ€™est couchÃ©. Les pirates ont gagnÃ©. Ils remportent une victoire Ã©clatante. Â» Et dâ€™ajouter : 
Â« Aucun de nous nâ€™avait jamais vu ou entendu chose pareille. Hollywood a rendu Neville 
Chamberlain trÃ¨s fier aujourdâ€™huiÂ Â», faisant rÃ©fÃ©rence Ã  la signature des accords de Munich 
en 1938. Judd Apatow, rÃ©alisateur de 40 ans : mode dâ€™emploi condamne Ã  son tour lâ€™autocensure 
: Â«Â Câ€™est honteux que les salles de cinÃ©ma ne projettent pas The Interview. Est-ce quâ€™ils vont 
retirer des Ã©crans nâ€™importe quel film qui reÃ§oit une menace anonyme maintenant ? Â». Â«Â 
Triste jour pour la libertÃ© dâ€™expression Â» lance dâ€™un tweet lâ€™acteur Steve Carell. Le 
rÃ©alisateur Michael Moore choisit lâ€™humour : Â« Chers pirates de Sony : maintenant que vous 
contrÃ´lez Hollywood, je souhaiterais moins de comÃ©dies romantiques, encore moins de films de Michael 
Bay et plus jamais de Transformers. Â»

Professeur Ã  UCLA Film School, Richard Walter tient des propos plus nuancÃ©s : Â« Jâ€™aimerais voir 
Sony dÃ©fier les menaces, sortir le film, mais quâ€™est-ce quâ€™on fera sâ€™il y a une attaque Ã  la 
bombe dans un cinÃ©ma ? 
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Il y a dÃ©jÃ  eu des attentats dans des cinÃ©mas Â», rappelant la fusillade dans une salle de cinÃ©ma Ã  
Aurora, dans le Colorado en 2012. De mÃªme, Marc Missonnier, prÃ©sident de lâ€™association 
franÃ§aise des producteurs de cinÃ©ma, pense quâ€™Â« un studio amÃ©ricain, câ€™est une entreprise 
commerciale, qui nâ€™est pas lÃ  pour dÃ©fendre les grands principes de libertÃ©. Ils ont estimÃ© que le 
coÃ»t serait trop Ã©levÃ© Â». La polÃ©mique est telle que le prÃ©sident Barack Obama sâ€™en mÃªle 
en invitant les AmÃ©ricains Ã  ne pas cÃ©der aux menaces â€“ Â« Ma recommandation, câ€™est Â«Â 
Allez au cinÃ©maÂ«Â Â Â». Il considÃ¨re en effet que le studio a fait Â« une erreur Â» en cÃ©dant au 
chantage et regrette de ne pas avoir Ã©tÃ© tenu au courant, car il aurait alors lui-mÃªme demandÃ© aux 
patrons des circuits de salles de revenir sur leur dÃ©cision : Â« Nous ne pouvons pas avoir une sociÃ©tÃ© 
dans laquelle des dictateurs, quelque part, peuvent imposer la censure. Â» Les pirates informatiques, quant 
Ã  eux, ont adressÃ© un mail de fÃ©licitations aux dirigeants du studio pour leur Â« trÃ¨s sage Â» 
dÃ©cision.

Happy end

Le 19 dÃ©cembre, Barack Obama annonce Â« une rÃ©ponse proportionnÃ©e [â€¦] en lieu et en temps 
voulu Â». Le secrÃ©taire dâ€™Etat John Kerry appelle Ã  la solidaritÃ© des alliÃ©s des Etats-Unis dans 
cette rÃ©gion du monde, le Japon et la CorÃ©e du Sud. Revirement de situation : Ã  la date initialement 
prÃ©vue du 25 dÃ©cembre, The Interview sort finalement dans prÃ¨s de 330 salles de cinÃ©ma 
indÃ©pendantes au lieu des 3 000 initialement programmÃ©es. Directeur dâ€™Art House Convergence, 
association dâ€™exploitants de cinÃ©ma dâ€™art et dâ€™essai, Russell Collins a Ã©rigÃ© lâ€™affaire 
en acte militant. Il a appelÃ© Ã  la mobilisation ses confrÃ¨res exploitants pour Â« rÃ©affirmer [leur]
engagement envers la libertÃ© et la nÃ©cessitÃ© absolue de protÃ©ger notre industrie 
cinÃ©matographique contre toute forme de restriction, de censure et dâ€™intimidation par la violence 
Â». Le film est Ã©galement accessible sur plusieurs plates-formes internet, ainsi que sur un site dÃ©diÃ© 
www.seetheinterview.com. Il fait lâ€™objet de plus de 750 000 tÃ©lÃ©chargements illÃ©gaux. Mais, 
curieusement, les services en ligne des consoles de jeux PlayStation de Sony et Xbox de Microsoft, sur 
lesquelles devait Ãªtre diffusÃ© prochainement The Interview, sont inaccessibles dans le monde entier le 
jour de NoÃ«l.

InterrogÃ©s sur leurs motivations dâ€™aller voir The Interview, alors que le film nâ€™a pas fait 
lâ€™objet de bonnes critiques, les spectateurs amÃ©ricains dÃ©clarent en faire une question de principe.
Certains cinÃ©mas de quartier doivent affronter une affluence Ã  laquelle ils nâ€™Ã©taient plus 
habituÃ©s. Â« Nous avons pris position pour la libertÃ© Â» dÃ©clare le directeur du Cinema Village Ã  
New York dont toutes les sÃ©ances affichent complet. Â«Â Ce film est devenu un Ã©vÃ©nement politique 
; si cela nâ€™avait pas Ã©tÃ© le cas, on serait certainement venu voir un autre filmet annuler sa sortie 
aurait Ã©tÃ© quelque chose de destructeur pour notre sociÃ©tÃ© Â». Â«Â MÃªme si le film est stupide Ã  
certains moments, on doit montrer quâ€™on tient Ã  nos valeurs de libertÃ© dâ€™expression Â», estime 
un autre. Ironie du sort : Sony rÃ©alisera ainsi son plus gros succÃ¨s en tÃ©lÃ©chargement et en vidÃ©o 
Ã  la demande, avec 15 millions de recettes en quatre jours, auxquels sâ€™ajoutent 2,8 millions en 
provenance des salles. Fin janvier 2015, le montant total des ventes atteint 40 millions de dollars, soit le 
budget de production du film. The Interview entame sa carriÃ¨re internationale, il sort en France le 28 
janvier
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2015.

Le prÃ©sident Obama avait prÃ©venu : Â« Parmi nos rÃ©ponses, certaines seront visibles, dâ€™autres 
pas. Â» Le 22 dÃ©cembre, lâ€™accÃ¨s internet de la CorÃ©e du Nord est coupÃ© pendant plus de neuf 
heures. Deux autres coupures, plus brÃ¨ves, sont constatÃ©es les jours suivants, aprÃ¨s que la Commission 
nationale de dÃ©fense nord-corÃ©enne a dÃ©clarÃ© quâ€™Â« Obama est toujours imprudent en paroles 
et en actes comme un singe dans une forÃªt tropicale Â». Le DÃ©partement dâ€™Etat amÃ©ricain laisse 
planer le doute sur sa responsabilitÃ© dans ces actions, tandis que la Chine, unique point dâ€™accÃ¨s 
internet de la CorÃ©e du Nord par lâ€™intermÃ©diaire de son opÃ©rateur de tÃ©lÃ©communications 
China Unicom, dÃ©ment toute intervention. Pays le moins connectÃ© du monde, avec seulement quatre 
nÅ“uds dâ€™interconnexion situÃ©s en Chine (150 000 aux Etats-Unis) et Ã  peine plus dâ€™un millier 
dâ€™adresses IP, la CorÃ©e du Nord compte en revanche un centre de formation de hackers (Mirim 
College), ainsi quâ€™une force de 6 000 pirates informatiques opÃ©rant depuis le territoire chinois. 
Le rÃ©gime de Pyongyang serait alors lâ€™un des cinq premiers dans le monde Ã  disposer dâ€™un tel 
potentiel pour une cyberguerre. De nombreux experts privilÃ©gient lâ€™hypothÃ¨se dâ€™une attaque 
dâ€™un groupe de hackers indÃ©pendants. A moins que ce ne soit la CorÃ©e du Nord qui ait dÃ©cidÃ© 
seule de dÃ©brancher son internet afin de se protÃ©ger dâ€™une riposte amÃ©ricaine : une action sans 
grave consÃ©quence dans un pays oÃ¹ seuls certains hauts dignitaires et quelques services Ã©tatiques ont 
accÃ¨s Ã  lâ€™internet, qui passe dâ€™ailleurs par un seul fournisseur dâ€™accÃ¨s, lui-mÃªme 
contrÃ´lÃ© par lâ€™Etat.

Le cinÃ©ma, ce Â« doux pouvoir Â»

Le Sony hack reprÃ©sente le pillage le plus important de donnÃ©es dâ€™une entreprise encore jamais 
rÃ©alisÃ©. Touchant lâ€™ensemble du systÃ¨me informatique de lâ€™entreprise, du siÃ¨ge californien 
Ã  lâ€™ensemble de ses filiales internationales (y compris celle de Paris), cette attaque sans prÃ©cÃ©dent 
aura au moins servi Ã  montrer, une fois de plus, que la sÃ©curitÃ© informatique absolue est un leurre.
Le montant estimÃ© de la facture pour Sony atteindrait 500 millions de dollars. A lâ€™Ã¨re du 
numÃ©rique, toutes les grandes entreprises du monde muent, autant que possible, biens et services en plate-
forme internet, misant sur la dÃ©matÃ©rialisation de leurs activitÃ©s. Ces grandes entreprises, tout 
comme les Etats et les citoyens, ont le droit de sâ€™inquiÃ©ter. Directeur adjoint du dÃ©partement de 
cyberprotection du FBI, Joseph Demarest a expliquÃ© devant une commission sÃ©natoriale que Â«
les outils utilisÃ©s contre Sony auraient enfoncÃ© plus de 90 % des dÃ©fenses aujourdâ€™hui mises en 
place dans le secteur privÃ© Â». Ainsi lâ€™un des grands dÃ©fis Ã  venir de nos sociÃ©tÃ©s 
numÃ©riques est-il de rÃ©soudre la difficile Ã©quation de lâ€™Ã©tablissement dâ€™une dÃ©fense 
lÃ©gitime sans nuire aux libertÃ©s publiques (et permettant de dÃ©velopper des modes de cryptage 
inviolables ?).

Cette histoire de piratage dâ€™un studio de cinÃ©ma est aussi folle quâ€™elle est vraie. Digne des 
meilleurs scÃ©narios de blockbusters, Ã  suivre comme le film du film oÃ¹ se cÃ´toient producteurs de 
cinÃ©ma et dirigeants du monde, elle fera date dans lâ€™histoire du cinÃ©ma. Mais pas seulement. Elle 
sâ€™inscrira Ã©galement, comme un Ã©vÃ©nement majeur, dans le dÃ©roulement des relations 
internationales. Parce quâ€™elle confirme, sâ€™il en Ã©tait encore besoin, le dÃ©placement sur 
lâ€™internet des conflits entre les Etats. Si lâ€™on dÃ©couvre un jour, ce qui est peu probable, que les 
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autoritÃ©s amÃ©ricaines sont bien Ã  lâ€™origine de la coupure internet subie par la CorÃ©e du Nord, un 
seuil aura Ã©tÃ© franchi : Â« ce serait une tentative inÃ©dite des Etats-Unis dâ€™attaquer les 
connexions internet dâ€™un pays souverain. Jusquâ€™ici, la plupart des opÃ©rations menÃ©es par les 
Etats-Unis se sont rÃ©sumÃ©es Ã  du cyberespionnage pour collecter des informations ou des 
communications de personnes soupÃ§onnÃ©es de terrorisme Â», analyse le New York Times.

Lâ€™affaire Sony prend une envergure gÃ©opolitique, qui lâ€™entraÃ®ne bien loin des mesquineries 
hollywoodiennes mises au jour. Elle force les Etats-Unis Ã  solliciter la coopÃ©ration de la Chine, lui 
demandant de lutter contre les actions des hackers qui agiraient sur son territoire. AlliÃ©e et soutien 
Ã©conomique de Pyongyang, la Chine invoque un manque de preuves pour ne pas agir. A cela sâ€™ajoute 
un contexte politique international particuliÃ¨rement sensible. Soutenue par les Etats-Unis, la France et la 
Grande-Bretagne, lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations unies demande formellement au Conseil de 
sÃ©curitÃ©, rÃ©uni le 22 dÃ©cembre 2014, de saisir la Cour pÃ©nale internationale des crimes contre 
lâ€™humanitÃ© commis dans les camps de travail nord-corÃ©ens oÃ¹ sont dÃ©tenus entre 80 000 et 120 
000 personnes. La Chine et la Russie ont opposÃ© leur droit de veto. Sans pouvoir affirmer de 
corrÃ©lation, le mÃªme jour, la CorÃ©e du Sud annonce une attaque informatique dirigÃ©e contre 
lâ€™une de ses centrales nuclÃ©aires et indique quâ€™en consÃ©quence, elle renforcera ses moyens de 
sÃ©curitÃ© informatique. 

Le 2 janvier 2015, les Etats-Unis prÃ©sentent le premier volet de leur riposte Ã  lâ€™attaque de Sony 
Pictures Entertainment. Le dÃ©cret ajoute Ã  leur Â« liste noire Â» dix officiels du rÃ©gime, lâ€™agence 
nord-corÃ©enne de renseignement (RGB) et deux entreprises liÃ©es au secteur militaire avec lesquelles il 
est dÃ©sormais formellement interdit de faire commerce. Faisant dÃ©jÃ  lâ€™objet de lourdes sanctions 
internationales dues Ã  son programme nuclÃ©aire, la CorÃ©e du Nord pourrait Ã©galement Ãªtre 
rÃ©inscrite sur la liste des Etats terroristes par les Etats-Unis, qui lâ€™en ont soustraite en 2008 afin de 
faciliter une Ã©ventuelle reprise dâ€™un dialogue diplomatique. Pendant ce temps, le doute sâ€™installe 
au sein de la communautÃ© des experts sur lâ€™implication de la CorÃ©e du Nord dans le Sony hack.

Le rÃ©cit de lâ€™affaire Sony, dont on ne connaÃ®tra jamais les aboutissements, prouve encore une fois 
le rÃ´le complexe de ce pouvoir non armÃ© baptisÃ© soft power, dont lâ€™industrie 
cinÃ©matographique est lâ€™un des Ã©lÃ©ments stratÃ©giques aux Etats-Unis. Câ€™est la scÃ¨ne du 
film The Interview montrant lâ€™explosion grotesque de la tÃªte du dictateur nord-corÃ©en qui a 
dÃ©clenchÃ© la colÃ¨re de Pyongyang. Celle-ci nâ€™avait en revanche pas provoquÃ© de rÃ©actions 
particuliÃ¨res des autoritÃ©s amÃ©ricaines lors dâ€™un premier visionnage. Ecartant lâ€™hypothÃ¨se 
dâ€™une quelconque menace pour la sÃ©curitÃ© nationale, les membres du dÃ©partement dâ€™Etat ont 
Ã©valuÃ© le film comme un Â« bel outil de propagande Â» Ã  lâ€™encontre du rÃ©gime dictatorial de 
la CorÃ©e du Nord. Certainement sans comparaison avec la subtile satire offerte par Charlie Chaplin dans 
The Great Dictator rÃ©alisÃ© en 1940, rappelons quand mÃªme que The Interview montre lâ€™assassinat 
dâ€™un chef dâ€™Etat en placeÂ ! Professeur Ã  lâ€™universitÃ© de Kookmin Ã  SÃ©oul et 
spÃ©cialiste de la CorÃ©e du Nord, AndreÃ¯ Lankov, qui soutient lâ€™hypothÃ¨se de la culpabilitÃ© de 
Pyongyang dans le piratage de Sony Pictures Entertainment et celle des Etats-Unis dans le black out 
internet de la CorÃ©e du Nord, fait toutefois remarquer que Â« Sony nâ€™aurait jamais osÃ© faire un tel 
film sur Vladimir Poutine ou sur Xi Jinping 
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Â».

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la culture amÃ©ricaine et son entertainment 
se rÃ©pandent dans le monde entier. Pour faire adopter ses valeurs, lâ€™AmÃ©rique sait utiliser avec 
efficacitÃ© ces Â« armes de distraction massive Â», selon lâ€™expression du professeur Matthew Fraser 
(auteur de Weapons of Mass Distraction: Soft Power and American Empire), que sont le cinÃ©ma, la 
tÃ©lÃ©vision, la musique, le prÃªt-Ã -manger… Lorsque le marchÃ© Ã  conquÃ©rir en vaut le prix, les 
studios amÃ©ricains nâ€™hÃ©sitent pas Ã  pratiquer lâ€™autocensure. Ils le font dÃ©jÃ  depuis des 
annÃ©es en Chine, en montant une nouvelle version de leurs films plus conforme aux exigences de 
lâ€™Etat-parti (voir La REM nÂ°24, p.36). Comme pris Ã  leur propre piÃ¨ge avec le film The Interview,
les Etats-Unis se retrouvent victimes de leur Â«Â doux pouvoirÂ Â», la violence du rÃ©el ayant pris le pas 
sur la supposÃ©e innocence de la fiction. Ainsi, explique le critique cinÃ©matographique Jacques 
Mandelbaum, Â« telle est la force redoutable du cinÃ©ma, et tout particuliÃ¨rement dâ€™Hollywood, qui 
en domine aujourdâ€™hui les usages Ã  lâ€™Ã©chelle planÃ©taire, que de fabriquer des images que 
lâ€™ennemi lui-mÃªme considÃ¨re comme prÃ©sence rÃ©elle Â» (Le Monde, 31 dÃ©cembre 2014).

Louvoyant entre propagande et libertÃ© dâ€™expression, le 7e art est une machine Ã  la fois 
Ã©conomique et politique aux Etats-Unis, oÃ¹ les productions hollywoodiennes rapportent des dizaines de 
milliards de dollars sur les marchÃ©s du monde entier, en exportant du mÃªme coup les valeurs, et les 
intÃ©rÃªts, de la nation amÃ©ricaine. Les studios amÃ©ricains sont proches du pouvoir fÃ©dÃ©ral. La 
MPAA, dont le siÃ¨ge est installÃ© Ã  Washington, a Ã©tÃ© dirigÃ©e depuis des lustres par 
dâ€™anciens politiques ou conseiller du prÃ©sident comme Jack Valenti qui a prÃ©sidÃ© le syndicat de 
1966 Ã  2004. Un jour prochain, cette incroyable histoire dâ€™un film potache renaÃ®tra, Ã  nâ€™en pas 
douter, sous la forme dâ€™un blockbuster, rÃ©servant bien entendu une fin glorieuse au hÃ©ros 
amÃ©ricain contre lâ€™ennemi dÃ©clarÃ©. Le soft power, ce nâ€™est pas du cinÃ©maâ€¦
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